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Repères
380 201 HABITANTS (INSEE 2021) 

   466 COMMUNES 

1 Communauté d’agglomération 
7 Communautés de communes

Les instances politiques
Le Bureau
PRÉSIDENT

Pascal RIFFLART, CA Amiens métropole

VICE-PRÉSIDENTS
Michel WATELAIN, CC Pays du Coquelicot
Brigitte FOURÉ, CA Amiens métropole
Bénédicte THIÉBAUT, CC Grand Roye
Hubert CAPELLE, CC Avre Luce Noye
Jean-Michel MAGNIER, CC Territoire Nord Picardie
Jean-Jacques STOTER, CC2SO
Alain BABAUT, CC Val de Somme
Patrick GAILLARD, CC Nièvre & Somme
Paul-Eric DECLE, CA Amiens métropole

MEMBRES DU BUREAU

Alain GEST, CA Amiens métropole
Alain DOVERGNE, CC Avre Luce Noye
Bénédicte THIÉBAUT, CC Grand Roye
Philippe FRANCOIS, CC Nièvre & Somme
Alain DESFOSSES, CC2SO
Christelle HIVER, CC Territoire Nord Picardie

En 2024, le Bureau syndical du Pôle
métropolitain s’est réuni à 5 reprises

Le Comité syndical
Le Comité syndical est composé de 51
délégués titulaires. 
Au total, 8 Comités syndicaux ont été
tenus en 2024.
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LES RENDEZ-VOUS
DE PILOTAGE DU

PMGA
Faits marquants 2024 :

8 Comités syndicaux
5 Bureaux syndicaux
4 Commissions Finances/Adm.générale/RH
7 Commissions SCOT
2 Commissions Mobilité
2 Commissions PCAET/Transition écologique
1 Commission Tourisme
1 Commission CAO (e2pm)

3 COTECH TENMOD
3 COPIL TENMOD
5 ateliers TENMOD
1 COTECH EMC²
1 COPIL EMC²
13 réunions de suivi EMC²
1 comité de pilotage COT
4 réunions “groupe de travail avec les OT”
4 COPIL Observatoire du Tourisme
2 séminaires Mutualisation des OT
1 séminaire Adaptation aux changements
climatiques dans le tourisme
2 groupes de travail Mobilité du tourisme
3 Réunions DGS EPCI

Pilotage politique

Pilotage technique

1 Séminaire TOURISME
1 Séminaire SCOT
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1.  SCOT
       URBANISME

L’ADUGA accompagne techniquement la révision du Schéma de Cohérence
Territoriale :



SCOT
URBANISME
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Le SCoT du Grand Amiénois :
2024, une année structurante pour le projet
de territoire

L’exercice 2024 a constitué un jalon essentiel dans la révision du Schéma de Cohérence
Territoriale (SCoT) du Grand Amiénois, portée par le Pôle métropolitain en tant que maître
d’ouvrage. 

Après deux années consacrées à la mise à jour du diagnostic territorial, les élus ont
engagé un travail de fond sur le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS), véritable cœur
politique du SCoT. Ce PAS vise à fixer les grandes orientations d’aménagement et de
développement du territoire à l’horizon 2050.

Dans ce cadre, le Pôle métropolitain s’est appuyé sur l’ADUGA, cheville ouvrière technique
de la démarche, pour assurer la préparation des travaux, l’animation des réunions, la
consolidation des analyses et la rédaction du document stratégique.

Sept commissions thématiques et un séminaire pour structurer le débat politique
Au cours du premier semestre, quatre commissions du SCoT ont été réunies, véritables
lieux de dialogue entre élus du territoire et d’arbitrage des grandes orientations à inscrire
dans le PAS. En effet, ces temps de travail ont permis aux élus d’explorer les enjeux dans
leur complexité, en croisant diagnostics, données, retours d’expérience locaux et
éclairages prospectifs.

En continuité avec celles organisées tout au long de l’année 2023, chacune d’elles a
permis d’approfondir un thème structurant du projet territorial :

1.Filières économiques (30 janvier 2024) Identification des filières porteuses
(agriculture, biomédical, écoconstruction, tourisme…) et des leviers d’une économie
locale bas carbone et résiliente.

2.Foncier mobilisable (20 février 2024) Analyse des gisements de densification, des
friches et de la territorialisation de l’objectif de sobriété foncière à l’échelle du SCoT.

3.Mobilités (14 mars 2024) Échange sur les alternatives à la voiture individuelle,
l’organisation de la mobilité quotidienne et les enjeux d’intermodalité entre l’urbain et
le rural.

4.Paysages et énergies renouvelables (16 avril 2024) Discussions sur la conciliation
entre développement énergétique (éolien, solaire, biomasse) et respect des qualités
paysagères et environnementales du territoire.

 



SCOT
URBANISME

5

Le séminaire "Grand Projet", organisé à Arras les 24 et 25 mai, a constitué un moment
fort de la démarche. Alternant temps de formation, ateliers collaboratifs (comme la     
«fresque du Grand Amiénois» conçue par l’ADUGA) et arbitrages collectifs, il a permis
aux élus de partager une vision commune du territoire, de ses défis et de ses valeurs.

À la suite du séminaire, le Pôle métropolitain a engagé une séquence de trois
commissions de rédaction, en juillet, septembre et novembre, pour affiner et stabiliser
le contenu du PAS :

Définition des fondamentaux du projet : ambition, défis, principes directeurs             
(9 juillet).
Echanges autour de la première version rédigée (24 septembre).
Modifications de l’ordre des axes structurants et pré-validation finale avant débat
en Comité syndical (5 novembre).

Cette phase de convergence a conduit au débat officiel du PAS le 4 décembre 2024, en
Comité syndical du Pôle métropolitain.

Trois axes structurants pour un projet à l’horizon 2050
Le PAS adopté en débat propose une réponse territoriale aux grandes transitions en
cours. Il repose sur trois axes stratégiques :

Construire une économie locale bénéfique aux habitants et économe en
ressources, en valorisant les zones d’activités existantes, en accompagnant les
filières locales (agriculture, écoconstruction, biomédical…) et en inscrivant le
développement économique dans une logique de sobriété foncière et énergétique.
Garantir des conditions de vie adaptées aux besoins des habitants, en structurant
l’aménagement autour des bassins de vie, en soutenant les centralités, en
proposant une offre de logement accessible et en développant les alternatives à la
voiture individuelle.
Transmettre un cadre de vie préservé et résilient, en renforçant la trame verte et
bleue, en gérant durablement les ressources (eau, sols), et en prenant en compte
les enjeux paysagers dans les politiques énergétiques, notamment pour encadrer le
développement de l’éolien.

Une gouvernance de projet fondée sur l’alliance politique et technique
Tout au long de l’année, le Pôle métropolitain a piloté la démarche dans une logique de
construction collective, en s’assurant de l’implication des élus de toutes les
intercommunalités membres. L’ADUGA a accompagné chaque étape : de la
préparation des supports d’analyse à l’animation des commissions, en passant par la
conception d’outils pédagogiques et la rédaction du PAS.

L’année 2024 restera ainsi comme une année fondatrice, ayant permis au Pôle
métropolitain de poser les bases d’un projet de territoire ambitieux, partagé, et tourné
vers les enjeux de demain qui se posent à ce vaste territoire de destin commun.
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Avis sur le projet de modification du SRADDET des Hauts-de-France
 
Dans la continuité du colloque ZAN organisé en octobre 2023 et qui avait
notamment déjà mis en évidence les conséquences redoutables de la garantie
communale, le pôle métropolitain a poursuivi les travaux d’analyse et d’exploration
des textes juridiques et dispositifs portant sur la démarche ZAN, « zéro artificialisation
».
La mise en application au niveau du Grand Amiénois s’est concrétisée par l’analyse
des effets du projet de territorialisation du ZAN mené par la région Hauts de France,
à partir de janvier 2024 puis par la formalisation de l’avis du PMGA relatif au schéma
régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires
(SRADDET).

 

SCOT
URBANISME

Le travail engagé pour l’élaboration de cet avis voté à l’unanimité en avril 2024,
ainsi que les différents échanges portés au niveau des Conférences Régionales de
Gouvernance (CRG) ont contribué à faire évoluer le premier projet SRADDET avec
la clarification voire la modification de certaines dispositions telles que 
Les critères d’éligibilité des projets au titre de l’enveloppe des projets d’envergure
régionale (PER)
Le taux d’artificialisation du Grand Amiénois ainsi que le compte foncier (de 455 à
461 ha)
Affirmation de la Communauté d’Agglomération Amiens Métropole comme
polarité.
 
A partir de novembre 2024, et après attache auprès des services de l’agence
Hauts de France 2040, la démarche de candidature à l’appel à projets pour les
projets d’envergure régionale a été lancée auprès des 8 EPCI avec un objectif de
clôture au 28 février 2025.
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Extrait de l’avis SRADDET ppoint relatif à la Gestion économe de l’espace et lutte contre
l’artificialisation des sols :
 
“Constat d’ordre général :
Ce volet correspond à la dimension principale de cette modification, l’obligation de
mise en compatibilité du SRADDET avec les contenus relatifs à la sobriété foncière de
la loi climat et résilience étant le fait générateur du lancement de cette modification.
 
Les développements s’y rapportant trouvent place dans de nombreuses règles
générales qui constituent le « fascicule » prescriptif, mais aussi dans quatre annexes.
Les annexes C et D sont créées à cette occasion afin de présenter les dispositions de
calcul et les résultats de la territorialisation (échelle des SCoT) de la consommation
foncière au cours de la décennie 2021/2031.
Avec les dispositions apportées par la loi visant à faciliter la mise en œuvre des
objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement
des élus locaux (garantie universelle, projets d’envergure nationale ou européenne -
PENE), constat doit être fait que les marges de manœuvre de la région se trouvent
limitées.
 
Toutefois, un certain nombre de dispositions qui sont proposées dans cette évolution
du SRADDET modifié nous paraissent devoir être corrigées à la marge ou complétées
pour certaines, et imposent d’être impérativement amendées pour d’autres.
Certaines des remarques formulées sont plus directement relatives à notre territoire,
mais d’autres répondent à une appréciation générale sur le document qui est soumis
aux personnes publiques associées.

Remarques sur les modifications
Quatre points posent question, pour le Pôle Métropolitain, dans les contenus du volet «
gestion économe de l’espace » de ce projet de modification :

Le mode opératoire pour la détermination du compte foncier du Grand Amiénois ;
La non prise en compte de la taille des SCoT, et de leur composition mono ou
multi EPCI, dans les indicateurs de l’analyse multicritère sur lesquelles la clé de
répartition de la territorialisation est construite pour un tiers.
L’absence de cohérence entre, d’une part, le rôle que le SRADDET accorde à
Amiens Métropole en tant que relais métropolitain pour le versant sud de la région
et, d’autre part, le manque de considérants particuliers en matière de foncier
affecté au développement de la communauté d’agglomération ;
La disparition de la définition de la « tâche urbaine » et des « dents creuses » qui
était contenue dans le SRADDET ;
Le manque total de transparence dans la détermination de l’enveloppe foncière
destinée à la « couverture » des projets d’envergure régionale, mais aussi l’usage
de réserve foncière qui est envisagée à cette fin et qui ne répond pas aux
obligations réglementaires.”
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2. PCAET

Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET)

Référencement du PCAET du Grand Amiénois sur la plateforme ADEME : 
 

Pour en savoir plus, rendez-vous sur
 https://www.territoires-

climat.ademe.fr/observatoire

Le Plan Climat concerne tout le monde : habitants, associations, entreprises,
collectivités... C’est l’outil qui permet aux collectivités d’aborder l’ensemble de la
problématique air-énergie-climat sur leur territoire afin de lutter et de s’adapter aux
changements climatiques.

Huit établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) se sont
rassemblés dans un Pôle métropolitain pour relever le défi de la transition écologique.
C’est ainsi que le PMGA a élaboré et pilote à leurs côtés le Plan Climat depuis 2018.

Diagnostic territorial établi en 2019 :

(Adoption le 26 juin 2023)

Stratégie territoriale établie en 2020 :
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2. PCAET

Elaboration et validation du programme d’actions de 2021 à 2023 :

Le PMGA, dans son rôle de coordonnateur et de porteur du PCAET, organise ou participe
régulièrement à différentes réunions afin d’impliquer le plus grand nombre d’acteurs et
atteindre les objectifs fixés.



10

PCAET

Co-Présidée par M. Hubert CAPELLE et M. Michel WATELAIN - 23 membres

Chaque commission est précédée d’un point avec les élus qui co-président. 
- 2 février 2024 sur l’agroforesterie et la géothermie.
- 25 juin 2024 sur les avancées du PCAET.

Mis en place lors de l’élaboration du PCAET, les points mensuels de coordination avec les
référents PCAET des EPCI se tiennent prioritairement les 1ers jeudis du mois. L’objectif
étant d’y implémenter les feuilles de route transition écologique de chacun.

En 2024, 9 réunions sur l’année ayant permis de travailler sur les sujets transversaux du
Plan Climat comme par exemple : 
- Biomasse filière énergie grâce à TE 80.
- Budget vert et Matériaux Biosourcés avec l’appui du CD2E dans le cadre de l’adhésion
du PMGA.

Commission Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET)

Réunions mensuelles avec les EPCI
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PCAET

 
Un engagement de tous pour la Transition écologique 

Pour rappel : 
Le PMGA a signé en novembre 2021 ce contrat avec l’ADEME afin de déployer la Transition
Ecologique sur l’ensemble du territoire du Grand Amiénois. (Démarrage opérationnel le
1er avril 2022).

Les EPCI

Pour rappel : 
Le Contrat d’Objectifs Territorial est la déclinaison des actions du Plan Climat à l’échelle
de chaque territoire. Cette démarche s’appuie uniquement sur les compétences de
l’EPCI. Il s’agit d’une démarche d’amélioration continue de la Transition Ecologique
visant à consolider et développer la transversalité nécessaire entre les services de
l’EPCI, entre l’EPCI et ses communes et entre les EPCI du PMGA.
 

Le Contrat d’Objectifs Territorial (COT)

Les 8 EPCI se sont engagés volontairement dans cette démarche de transition
écologique reposant sur deux référentiels : 

« climat air énergie » qui consiste à réduire nos consommations d’énergies fossiles,
développer les énergies renouvelables et améliorer la qualité de l’air. 
« économie circulaire » qui consiste à produire des biens et des services de manière
durable en limitant la consommation et le gaspillage des ressources et la
production des flux. Il s’agit de passer d’une société du tout jetable à un modèle
économique circulaire.
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PCAET

Dans le cadre de ce contrat d’objectifs, le PMGA doit lui aussi atteindre des objectifs afin
d’accompagner au mieux les EPCI dans le développement de cette transition
écologique.

Le PMGA en accord avec l’ADEME a délibéré le 26 juin 2023 sur 4 objectifs qu’il doit
atteindre d’ici la fin du contrat à savoir mars 2026 :

Mener une étude de programmation et de planification des matières (E2PM)
E2PM lancée en 2024 avec choix du prestataire : INDDIGO et NEGAWATT. Ils se sont
groupés pour démarrer la mission en janvier 2025.

Faire émerger 3 projets d’écologie touristique et territoriale. Cet objectif a été mis en
place dès le démarrage des assises du tourisme programmées le 12 février 2024. 

Engager le PMGA dans un contrat « Territoire Engagé pour la Nature » TEN
programmé pour début 2025. Plusieurs réunions avec CANOPE d’Amiens.  En 2024, le
diagnostic a été élaboré. Il sera présenté aux référents du PCAET et soumis à la
délibération des élus fin 2025.

Avoir au moins 20 acteurs du territoire qui valorisent leurs actions de transition
écologique sur FUTUREPROOFED Cities. FPC était en fonction avant le démarrage du
COT. Cet objectif est atteint depuis fin 2024. Le PMGA s’est rendu au Futureproofed
talk, le 1er février 2024 à Bruxelles pour échanger sur les évolutions de la plateforme.

Le PMGA a pour mission d’animer la dynamique
territoriale et d’accompagner les collectivités sur
ces 4 années. 
 

LE PMGA 
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PCAET

UNE ANIMATION DE LA DYNAMIQUE TERRITORIALE TOUT AU LONG DE L’ANNÉE 2024

Pour rappel : Un accompagnement des territoires par le PMGA a permis de construire
les premiers plans d’actions sur la base des états des lieux réalisés, des diagnostics
territoriaux existants et des orientations et politiques structurantes.

En 2024, 8 EPCI ont construit leur plan d’actions de transition écologique selon la
démarche proposée par l’ADEME. 

Une dynamique de 4 ans qui se décompose en deux phases :

La phase 1 - du 1er avril 2022 au 31 mars 2023. La démarche de « Territoire
Engagé Transition Ecologique » a été lancée officiellement auprès des 8 EPCI
dont 1 est déjà dans ce genre de démarche d’amélioration continue. En effet, la
CA Amiens Métropole est engagée dans Cit’ergie depuis plus de 4 ans et dans
un CODEC et a rejoint cette dynamique en mars 2023 ce qui correspond à la fin
de la phase 1.

La phase 2 - du 1er avril 2023 au 31 mars 2026. Chaque année, une visite
annuelle permettant d’évaluer les avancées de chaque plan d’actions est
réalisée par EPCI. Les visites annuelles sont programmées sous forme d’un
comité technique et restituées sous forme de comité de pilotage.

IMPLICATION ET COOPÉRATION

Les EPCI sont maintenant dans la mise en œuvre de leur plan d’actions de transition
écologique. Le PMGA poursuit son accompagnement au travers des visites annuelles au
sein de chaque collectivité afin d’actualiser et de valoriser et poursuivre leurs avancées
de transition écologique. 
 
En 2024, les EPCI sont entre leur deuxième et troisième année du COT.
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PCAET

PILOTAGE TECHNIQUE ET SUIVI DES ACTIONS DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE EN 2024
12 réunions de coordination PCAET/COT
Régulièrement des points d’échanges entre la responsable du PCAET/ la directrice
du PMGA et du COT ont eu lieu afin de coordonner l’avancée du PCAET et du COT.
 
7 réunions de coordination entre le PMGA et les Bureaux d’études sélectionnés
par l’ADEME
Afin de maintenir une dynamique de la démarche CAE et ECI et un suivi
permettant d’évaluer l’avancée de la phase 2. 
 
18 réunions de coordination entre le PMGA et l’ADEME des Hauts-de-France
Afin de suivre l’avancée de la démarche, de faire part des interrogations ou des
difficultés rencontrées et d’assurer des échanges avec le référent ADEME.

Des rencontres avec des acteurs clés communs aux 8 EPCI du territoire ont lieu
également tout au long de l’année.
 
Journée du Climat
Le 8 décembre 2024, le PMGA a mis en place un atelier de sensibilisation  
«Inventons nos vies bas carbone» animé par TEMPERENS. Au total, 15 agents
sensibilisés.

COMITÉ DE PILOTAGE DU CONTRAT D’OBJECTIFS TERRITORIAL
Le comité de pilotage a pour objet de partager avec les
élus des 8 EPCI, les avancées de la démarche « Territoire
engagé pour la Transition écologique ». Il s’est tenu le 11
décembre 2024 à Amiens en présence de ADEME des
Hauts-de-France et Territoire d’Energie de la Somme.
 
Les territoires ont partagé leurs retours d’expériences et
mis en avant leurs avancées en termes de transition
écologique.
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Le PMGA assure une communication au travers
de ses instances et des EPCI qui le composent.
Les 6 domaines de la démarche “climat air
énergie” et les 5 domaines de la démarche
“Economie Circulaire” mettront en avant la
communication et les coopérations mises en
place.

PCAET

FAVORISER LA COMMUNICATION

Et cela se traduit par une baisse des consommations énergétiques :
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PCAET

ACQUISITION D’UN OUTIL INNOVANT POUR LE PILOTAGE DES PLANS D’ACTIONS

Consultation et lancement du marché concernant l’abonnement à la plateforme
numérique dédiée au plan climat Futureproofed. C’est une plateforme de gestion des
émissions de carbone collaborative.

L’utilisation permet le suivi des actions de transition écologique inscrites dans le PCAET
que ce soit individuellement sur les plateformes des EPCI ou collectivement sur la
plateforme du compte groupe. Le compte groupe agrège l’ensemble des actions et
mesures utilisées par les différents acteurs du territoire. Les actions apparaissent sur le
site soit en attente, en cours ou réalisée. Cet outil permet également de référencer les
actions des partenaires externes (TE 80, AMSOM Habitat, …).

Futureproofed permet également de communiquer. La plateforme permet de générer
automatiquement des pages publiques permettant de présenter les actions inscrites
dans les différents plans d’actions. Elle a été utilisée lors de la consultation publique
pour partager les actions du PCAET.



17

PCAET
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PCAET
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PCAET
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PCAET

CADASTRE SOLAIRE DU GRAND AMIÉNOIS

Le PMGA a élaboré un cadastre solaire et un plan solaire pour le Grand Amiénois afin de
développer des projets solaires en apportant des éléments techniques et de
communication. 

Capture écran de l’interface privée 
pour aider les EPCI dans leurs propres projets

Capture écran de l’interface publique 
pour accompagner les projets des particuliers et professionnels

En 2024, le PMGA a finalisé : 

Le cadastre solaire grand public ;
Le guide pédagogique du solaire ;
Le mode d’emploi interface public ;
Le flyer de communication.

https://grandamienois.cadastre-solaire.fr
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PCAET

PROGRAMME INTERREG VI BUILD VALUE FRANCE WALLONIE VLAANDEREN

Le PMGA est partenaire opérateur dans ce programme
qui concerne les matériaux bio et géo-sourcés.

CONTRAT DU 1ER JUILLET 2024 AU 30 JUIN 2028

En février 2024, il a reçu un “feu vert” pour promouvoir l’adaptation au changement
climatique, la prévention des risques de catastrophes et la résilience, en tenant
compte des approches fondées sur les écosystèmes.
 
Il est composé de 5 modules de travail dont :

Caractériser et évaluer les éco matériaux afin de faire prendre conscience de la
valeur des éco-matériaux, de leur technicité.

Former et orienter afin de guider à la construction durable. Le PMGA s’est
engagé à acquérir un outil de stockage carbone et à participer au
développement d’un démonstrateur mobile sur les biosourcés.

Accompagner et actionner le changement de comportements afin de passer
de l’exception à la norme. 

Résultat : 
1 coordonnateur et 10 partenaires dont 5 en France et 3 sur le territoire du PMGA qui
démarrent ce programme pour faire connaitre et utiliser les matériaux bio et géo-
sourcés.

CD2E
Université d’ARTOIS
Pôle métropolitain du Grand Amiénois
FRD CODEM
Amiens Métropole
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Participation aux différents réseaux pour un partage d’expériences et d’informations :
 

Réseau régional des PCAET
Futureproofed Cities (réseau international des porteurs de plan climat) 
Réseau régional Adaptation au changement climatique
CD2E
Centre de Ressource du Développement Durable (CERDD) 
Observatoire Climat (adhésion réalisée en 2022 par délibération du 15 mars 2022)
Observatoire des déchets en Hauts de France 
Observatoire de la qualité de l’Air 
Réseau COM EIT
Groupe Clim’agri 
Réseau « Elus pour Agir » 
Synapse

PCAET

LE PMGA, ACTEUR DES RÉSEAUX

Faire comprendre et intégrer les enjeux du Plan Climat Air Energie
Territoire (PCAET) ainsi que la révision du Schéma de Cohérence du
Territoire (SCoT).
Participation aux groupes de travail préparatoires et à la
commission SCoT afin de partager avec les techniciens puis les élus
les diagnostics et la stratégie PCAET.
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3. CONSEIL DE
DÉVELOPPEMENT

Faits marquants :

A la suite des années 2022 et 2023 qui ont été consacrées à l’écriture d’une nouvelle
organisation (charte et règlement intérieur) et au renouvellement des listes des membres
du CDD, l’année 2024 a été marquée par les faits générateurs suivants : 

Nomination de Philippe MAGNIER comme nouveau Président du CDD en février 2024.
Arrivée d’un animateur à temps plein début avril 2024.
Organisation et tenue d’une réunion plénière le 6 mai 2024 pour la remobilisation des
membres et le lancement effectif de Groupes de Travail.
Mise en exploitation du logiciel collaboratif Whaller acquis depuis 2023.

BUREAU DU CDD ET RÉUNION PLÉNIÈRE DE MAI 2024 : 

Les membres du Bureau du CDD se sont réunis 4 fois au cours de l’année 2024 (février,
avril, mai, septembre) pour : 

Préparer la réunion plénière du 6 mai 2024.
Acter le démarrage effectif de plusieurs Groupes de Travail et des travaux thématiques   
(1 saisine et 7 auto-saisines).

 
Au cours de la réunion d’avril 2024, les membres du Bureau ont demandé à simplifier les
procédures et les différents types de groupes (ateliers, groupes de travail, etc…) pour que
le CDD devienne compréhensible aux yeux de ses membres et qu’il soit plus actif et
productif.

La réunion plénière du 6 mai 2024 a permis de réunir 35 personnes (sur les 115 membres
répertoriés en 2023 et invités) pour leur présenter une équipe opérationnelle en place ; ce
qui permet de lancer les travaux concrètement.
Beaucoup d’interventions de membres ont permis de constater que la mobilisation reste
forte pour au moins une partie des effectifs du CDD.
Ce sont au total 8 Groupes de Travail qui ont été constitués d’une cinquantaine de
volontaires. 

Les GT ont été réunis chacun pour la première fois entre fin mai et début juillet 2024 ; puis
régulièrement au cours du second semestre 2024 pour l’avancement des travaux
respectifs ; soit au total : 

Une vingtaine de réunions des GT.
Ainsi que 14 rendez-vous préparatoires avec les intervenants dans les GT. 
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Les Groupes de Travail et leurs travaux sur l’année 2024 sont : 
 
Alimentation saine et durable
Les membres se sont auto-saisis de la problématique de la précarité alimentaire des
étudiants. (Sujet encore en cours de travail sur 2025)
 
Démocratie participative
Compte tenu de la thématique plus singulière de ce GT au sein du CDD, les membres ont
réfléchi sur le recours à la démocratie participative dans le Grand Amiénois. Ils ont conclu
au besoin de clarté de la position des élus du Pôle métropolitain quant à l’utilité et au
recours à ce GT.
 
Eau
C’est l’actualité de fin mai 2024 et les précipitations torrentielles sur l’Est amiénois qui ont
amené ce GT à se constituer en urgence, sur la problématique des coulées de boue dans
la zone rurale de l’Est amiénois. 
 
Mobilité
Ce Groupe de Travail s’est penché sur la question de la sécurité routière des piétons et des
cyclistes sur les routes secondaires du Grand Amiénois. 
 
Réussite éducative
Ce GT a été destinataire d’une saisine, portant sur l’égalité des chances des jeunes vis-à-
vis de Parcoursup. 
 
Transition énergétique
Urbanisme
Les thèmes respectifs des travaux de ces 2 GT («Parcours administratif et financier pour la
rénovation thermique de son logement» et «Valorisation patrimoniale face aux contraintes
réglementaires») ont conduit à traiter les 2 sujets conjointement.

CDDC

GROUPES DE TRAVAIL ET PLATEFORME COLLABORATIVE WHALLER 

Tourisme
Le GT Tourisme a efficacement travaillé sur le devenir du tourisme de
mémoire de la 1ère Guerre Mondiale auprès des jeunes générations,
puisque le rapport final a été remis dès la fin octobre 2024 au Président
du Pôle métropolitain.
Le rapport final a été remis fin octobre 2024 au Président du Pôle
Métropolitain.
Une diffusion externe (en format papier) de ce rapport a été réalisée fin
janvier 2025 auprès des Présidents des EPCI du Pôle Métropolitain, des
députés et des sénateurs de la Somme, ainsi que du Président du CESER
Hauts-de-France, et des présidents des commissions Développement
économique et Tourisme du CESER.
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CDDC

Premières réunions avec des intervenants externes et participation aux réunions par Whaller

L’année 2024 a été marquée par la remise en service de la plateforme collaborative
Whaller. Elle compte dorénavant plus de 50 utilisateurs répartis dans les différents
groupes thématiques ainsi que le Bureau.
 
Ce lien numérique entre les membres du CDD leur permet de se rejoindre distinctement
par Groupe de Travail (ou Bureau) pour y déposer ou lire des documents, mais aussi
pour participer aux réunions à distance en visio.

La plateforme compte 8 sphères actives de Groupes de Travail (+ Bureau) qui
contiennent chacune : 

La liste des participants inscrits.
Les comptes-rendus des réunions.
Une revue de presse (essentiellement régionale) liée à la thématique de la sphère.
Une revue de presse (essentiellement régionale) liée à la thématique du travail en
cours.
Lorsque c’est le cas, le Rapport final et liste des diffusions.
L’agenda des réunions programmées.

Les statistiques suivantes concernent la sphère générale de Whaller ; les résultats
peuvent varier par rapports aux résultats individuels de chaque sphère de Groupe de
Travail.
 
A la suite de la réunion plénière, de l’organisation et de la mise en route effective des
réunions thématiques, l’activité sur Whaller a effectivement démarré.
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CDDC

Outre les visites sur différentes sphères du site, il est possible d’apporter des
contributions (documents, messages…).
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CDDC

Visite thématique de site :
 
Parallèlement aux travaux des GT, une visite
a été organisée le 15 novembre 2024 sur le
thème des matériaux durables : 
· Rencontre et visite du CODEM – LE BATLAB,
qui est un organisme local spécialisé dans
la conception, le test et la fabrication en
petite série de nouveaux éco-matériaux de
construction
· Puis visite d’un chantier d’AMSOM sur les
quartiers Nord d’Amiens (quartier Saint
Ladre) pour voir comment se fait la mise en
œuvre, avec l’intervention de l’entreprise
APPLI qui réalise les travaux d’isolation
thermique par l’extérieur des immeubles
concernés.

Cette double visite a permis de rassembler
une dizaine de membres du CDD qui ont
apprécié cette visite concrète sur les
réalisations locales en matière de
Développement Durable.
 



4. TRANSITION
     ÉCOLOGIQUE

CRTE

28

COP Région Hauts-de-France
Le 6 décembre 2023, la COnférence des Parties (COP) régionale a eu lieu avec la
présentation de la démarche nationale ainsi que des échanges sur la déclinaison au niveau
régional de la stratégie en faveur de la transition écologique.

L’articulation de l’ensemble des démarches en cours sur le territoire est l’un des enjeux
fort de la COP régionale. La planification écologique est un cadre collectif, pour articuler
l’ensemble des politiques publiques et projets au service de la transition.

L’aboutissement de la démarche de territorialisation de la planification écologique en
Hauts-de-France se matérialise par une feuille de route : elle est constituée d’une feuille
de route générale, de feuilles de route thématiques (agriculture, alimentation, bâtiments,
déchets, Energie, eau, espaces naturels, industrie, mobilités, sobriété foncière) et du vivier
des projets.

Le vivier des projets est une démarche que le PMGA a accompagnée en mobilisant, avec la
sous-préfecture de la Somme, les EPCI de son territoire, permettant ainsi une bonne
représentation régionale de nos territoires.

COP Départementale
Le 18 décembre le préfet de la Somme a lancé à la Conférence des parties (COP) du
département de la Somme dans le cadre de la territorialisation de la planification
écologique, engagée au niveau régional le 6 décembre dernier. Il y a été rappelé l'enjeu
national de neutralité carbone à horizon 2050, avec une première cible en 2030.

L’initiative « COP 80 » traduit la mobilisation collective pour mettre en œuvre la transition
écologique. Elle a permis d’identifier les enjeux locaux, de partager les bonnes pratiques et
de proposer des solutions adaptées aux spécificités de chaque territoire. Une Feuille de
route opérationnelle a été élaborée. Elle s’appuie sur un diagnostic approfondi avec les
collectivités, acteurs économiques et agricoles, associations et experts, et préconise des
actions concrètes, adaptées aux réalités locales.

En novembre et décembre 2024, des groupes de travail auxquels le PMGA a participé se
sont tenus : sobriété foncière et réindustrialisation, énergies, eau espaces naturels,
logement et bâtiment durable, déchets, mobilité, alimentation.

Ces groupes, qui ont réuni de nombreux partenaires, ont permis, à partir des travaux
précédents (identification des enjeux, des bonnes pratiques et du diagnostic partagé) de
travailler aux actions prioritaires pour le département de la Somme en matière de
transition écologique.

2024 a été l’année de réalisation des COP régionale et départementale dans lesquelles
le CRTE s’inscrit.
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Impacts sur le CRTE 
Le Contrat pour la Réussite de la Transition Ecologique a été renommé, à cette
occasion, le Contrat pour la Réindustrialisation et la Réussite de la Transition
Ecologique. En effet, ce document cadre a pour vocation d’être le volet d’application et
de suivi des actions issues des COP.

Dans la continuité et en complément de la circulaire du 29 septembre 2023 relative à la
mise en œuvre de la territorialisation de la planification écologique, une nouvelle
instruction pour la relance des CRTE a été signée le 30 avril 2024 .

L’objectif est d’enclencher la seconde phase des contrats pour accélérer la
concrétisation des projets locaux dont ceux issus des travaux de territorialisation de la
planification écologique.

L’instruction rappelle les grands principes de la démarche CRTE et conforte ses
finalités :

Devenir le cadre de dialogue normal entre l’Etat et les collectivités.
Organiser l’ensemble des champs de l’action publique autour d’un projet de
territoire partagé.
Accélérer la transition écologique notamment en traduisant en projets concrets les
ambitions issues des COP régionales.
Accompagner les projets locaux en organisant et ciblant les moyens financiers et
en ingénierie.

En 2024, 34,5% du Fonds vert de la préfecture de la Somme a financé des projets des
EPCI du PMGA, soit environ 2,7 millions d’euro.

Les EPCI du PMGA ont reçu des financements sur différentes mesures du dispositif
Fonds Vert :

Axe1-mesure «Rénovation des parcs de luminaires d’éclairage public»
Axe1- mesure «Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux»
Axe2-mesure «Prévention des inondations»
Axe2- mesure «Renaturation des villes et des villages»
Axe3- mesure «Développement du covoiturage»
Axe3- mesure «Développement des mobilités durables en zones rurales»
Mesure transversale «Ingénierie»

La répartition du Fonds Vert au sein du PMGA s’est fait comme ci-après :

TRANSITION
ÉCOLOGIQUE
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5. DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE

Communautés de communes 
Avre Luce Noye et Grand Roye

L’année 2024 se caractérise par :

Pour la Communauté de communes Avre Luce Noye :

La mise en place au mois de juin d’un programme d’aides économiques à
destination des Très Petites Entreprises de la CCALN, en partenariat avec le Conseil
régional des Hauts-de-France, dans le cadre du Schéma Régional de
Développement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII).
Des échanges avec une structure amiénoise pour un accompagnement sur le
territoire de la CCALN concernant : 

Le recueil des besoins des habitants du territoire via des ateliers « remontées
des rêves » ;
le développement des initiatives locales : soutien à l’émergence et à la
structuration de projets répondant aux besoins identifiés via l’organisation
d’une manifestation locale prévue pour 2025.

Le suivi des projets de création, de développement et d’implantation d’entreprises
sur le territoire.

Pour la Communauté de communes du Grand Roye :

La poursuite du travail engagé sur l’aménagement et la commercialisation d’une
zone d’activités économiques de 3 hectares sur la zone industrielle ouest de Roye
avec le suivi notamment des travaux de chantier.
Le lancement et le suivi de l’appel à projets Economie Sociale et Solidaire pour
l’année 2024.
La poursuite du programme d’aides économiques aux entreprises.
L’aide à l’organisation d’un café rencontre avec les entreprises en juin 2024.
Le suivi de la convention de revitalisation pour le site Matines à Montdidier.
Le suivi des projets de création, de développement et d’implantation d’entreprises
sur le territoire.
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6. MOBILITÉ

Le PMGA mène des actions en matière de mobilité afin de
promouvoir et d’encourager les mobilités alternatives à la
voiture individuelle thermique.
En ce sens, il est le relai d’information et d’actualité dans le
domaine auprès des EPCI et crée une dynamique de travail et
d’échange sur la mobilité.

1 Commission Mobilité : 15 février 2024

Échanges sur le fonctionnement des comités des partenaires (composition, participation,
sujets abordés…).
Partage des avancées depuis la prise de compétence AOM.
Projets de développement des mobilités douces et/ou du transport à la demande sur
chaque EPCI.
Questions et informations diverses.

 

En 2024 la Région a continué la démarche d’élaboration du Plan
d’Action commun en matière de Mobilité Solidaire (PAMS), en
co-pilotage avec le Département. Cela s’est traduit par
l’organisation d’ateliers, de COTECH et de COPIL auxquels le
PMGA a participé. La signature du document a eu lieu en
décembre 2024 pour une application dès 2025, il se compose de
15 fiches action dont certaines qui identifient le PMGA comme
partenaire.

A contrario, la démarche du Contrat Opérationnel de Mobilité
(COM) a été suspendue le temps pour la Région de recruter une
nouvelle chargée de bassin de mobilité. Cette élaboration
reprendra en 2025 pour une signature du document prévue en
2025 également.

Pour rappel, Le Contrat Opérationnel de Mobilité traitera du
transport de droit commun et de l’intermodalité tandis que le
Plan d’Action commun en matière de Mobilité Solidaire traite de
l’accompagnement des personnes fragiles dans leurs mobilités
du quotidien.

COM/PAMS
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L’Enquête Mobilité, riche de nombreuses informations qualitatives recueillies au sein des
ménages, est une source de données importante permettant des réflexions du domaine de
la sociologie des transports, des déplacements, des activités et du fonctionnement de la
ville. 
 
Réalisation de l’enquête
L’EMC² du Pôle Métropolitain du Grand Amiénois a été confiée à la société ALYCE avec
l’aide du CEREMA et de l’ADUGA. Elle était initialement prévue sur 12 semaines comprises
entre le 10 octobre 2023 et le 27 janvier 2024 (hors semaine d’aléas). Celle-ci, s’est
déroulée en 12 semaines pour le «volet face à face» et en 12 semaines et 3 jours pour le
«volet téléphonique» dont 3 jours d’aléas dus aux blocages des agriculteurs et aux
intempéries du mois de janvier 2024.
 
Il faut noter l’importance du plan de communication mis en place par le Pôle métropolitain
tout au long des 4 mois de collecte pour le grand public au sein du périmètre d’enquête :

Communiqué de presse avant le lancement de l’enquête (début octobre) ;
Articles sur les sites internet, réseaux sociaux et applis du PMGA, des EPCI et des
communes sur le démarrage de l’enquête ;
Encart dans les journaux locaux ;
Affiches, flyers, réseaux sociaux, AMETIS ;
Courriers adressés en début et fin d’enquête auprès des Maires, Police municipale et
nationale, des EPCI et de la Gendarmerie. 

Cela a permis de pouvoir tenir les délais annoncés.
 
Pour la collecte téléphonique, 58 téléenquêteurs différents de ALYCE ont été formés pour
réaliser le recueil de l’Enquête Mobilité avec une moyenne hebdomadaire de 32
téléenquêteurs producteurs par jour de collecte.
Pour la collecte en face-à-face, ALYCE avait mis en place comme moyen humain un chef de
bureau principal, 3 gestionnaires d’équipe et 31 enquêteurs en moyenne par semaine.
 

Découpages d’exploitation
Selon la méthodologie du CEREMA, trois zonages ont été créés pour l’enquête du Grand
Amiénois 2024 :

8 zones correspondant aux 8 EPCI (Zonage D30).
7 zones comprenant le cœur de l’agglomération et 6 zones en étoile autour de celui-ci,
correspondant à des corridors d’infrastructures (Zonage D10).
2 zones correspondant à Amiens Métropole, et au reste du Grand Amiénois (Zonage D2).

MOBILITÉ

EMC²
Réunions :

1 COTECH
1 COPIL
13 réunions de suivi
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MOBILITÉ

Contrôle des données
Le contrôle de la qualité des enquêtes s’est fait tout le long de la collecte ; le CEREMA a
contrôlé le travail réalisé par ALYCE, de la préparation de l’enquête jusqu’au rendu des
fichiers standard CEREMA.
Des réunions de suivi ont eu lieu chaque semaine pendant la phase de collecte. Ces
réunions, fixées et animées par le Pôle métropolitain, se déroulaient entre le PMGA, ALYCE,
le CEREMA, l’ADUGA et EPCI selon les sujets abordés. Chaque réunion de la semaine N
dressait le bilan de la collecte de la semaine N-1. Plusieurs indicateurs clefs ont fait l’objet
d’un suivi pendant ces réunions, en particulier la comparaison entre l’avancement
théorique et l’avancement terrain en tenant compte des aléas.
Au total 13 réunions de suivi ont été organisées.
Au final, après avoir minutieusement examiné les fichiers chaque semaine, analysé les
résultats et pris en compte les retours du PMGA ou du bureau d’études, le CEREMA conclut
que le projet EMC² du PMGA répond aux critères de qualité et d’efficacité fixés par la
méthodologie EMC². Les objectifs ont été atteints, et les mesures correctives ont été mises
en place pour garantir la pérennité du système. Le Cerema valide ainsi l’EMC² du PMGA.
 
Suivi de l’enquête
En 2024, un comité technique a été réalisé le 23 septembre et un comité de pilotage le 1er
octobre ; ces instances ont permis de faire le bilan de l’enquête et d’annoncer les tous
premiers résultats d’exploitation.
A la fin de sa mission, ALYCE a remis au PMGA un dossier technique reprenant entre autres
le questionnaire, le manuel de gestion, le rapport de réalisation et les courriers de
communication.
Fin 2024, le CEREMA a remis au PMGA le rapport référent technique et méthodologique
(RTM) validant la certification CEREMA de l’Enquête Mobilité.
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MOBILITÉ

Réunions :
3 COTECH  
3 COPIL  
1 Temps plénier 
5 Ateliers de septembre à décembre 2024

 
La Démarche d’une stratégie globale de mobilité déclinée en 5 Plans De Mobilité
Simplifiés (PDMS) et 5 Schémas Directeurs Cyclables (SDC) est un projet financé à 50%
par l’ADEME dans le cadre de l’AMI TErritoire de Nouvelles MObilités Durables
(TENMOD).

Après la phase 1 de diagnostic finalisée fin janvier 2024, le schéma ci-après illustre les
étapes de la phase 2 de 2024 partant des enjeux pour arriver au plan d’action.

Stratégie globale de mobilité, 
5 plans de mobilités simplifiés, 
5 schémas directeurs cyclables
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Les enjeux globaux à l’échelle du PMGA 
La réalisation du diagnostic a permis de distinguer cinq principaux blocs d’enjeux globaux
de mobilité à l’échelle du PMGA :

Un enjeu sur l’accès aux aménités du quotidien, quelles que soient les distances à
parcourir (au sein des centres-bourgs, à l’intérieur des CC, ou en interactions avec les
autres EPCI et les territoires extérieurs au PMGA).
Un enjeu sur le droit à la mobilité pour tous, notamment pour favoriser le déplacement
des personnes non motorisées pour l’accès à l’emplois, aux achats aux soins. 
Un enjeu sur l’attractivité touristique du territoire, notamment l’accès et le
déplacement sur le PMGA des touristes à vélos.
Un enjeu sur l’accompagnement aux changements de comportement.
Un enjeu sur la gouvernance, en lien avec la prise de compétence mobilité.

Huit enjeux déclinés ont ensuite été formulés, découlant des enjeux globaux. Bien que ces
enjeux répondent aux besoins des 5 Communautés de communes, certains territoires
possèdent néanmoins des particularités, révélées par le diagnostic. Des enjeux spécifiques
ont donc été identifiés et sont pris en compte pour mieux appréhender les spécificités de
ces territoires. 

Les enjeux ont été travaillés en COTECH du 16 janvier et validés en COPIL du 30 janvier
2024
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Les enjeux hiérarchisés 
Afin de définir une stratégie, il a tout d’abord été nécessaire de hiérarchiser les enjeux
précédemment formulés. Un temps plénier a été organisé à cet effet le 14 mars 2024
dans l’objectif de recueillir le positionnement des élus. Ce temps d’échange a réuni 23
participants, appartenant au différents EPCI du PMGA. 

Chaque participant pouvait sélectionner 3 enjeux parmi les 8 proposés. L’ensemble des
enjeux ont été partagés par les participants puisque tous ont reçu des suffrages. Il a
toutefois été noté une forte mobilisation sur 2 enjeux : 

L’accès aux pôles et zones d’emplois présents sur les 5 CC depuis les villages et lieux
d’intermodalité (17 votes).
Le déplacement des personnes non motorisées (précaires, séniors) notamment pour
l’accès aux achats du quotidien et aux soins (12 votes). 

Le tableau ci-après présente le nombre de votes obtenu par chaque enjeu : 
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Temps plénier 14 mars 2024La stratégie globale de mobilité
La stratégie globale mobilité vise la cohérence des actions entre territoires pour assurer la
continuité des parcours de mobilité et leur coordination pour optimiser moyens humains et
financiers. Elle s’appuie sur les enjeux communs identifiés et validés en phase de
diagnostic, leur hiérarchisation, ainsi que sur les apports des instances de pilotage et des
séances co-construction (temps plénier du 14/03, Comité de pilotage de validation du
scénario du 16/04). Lors de ces instances, les 8 EPCI du PMGA étaient représentés. 

Cette stratégie s’appuie également sur les autres démarches en cours : la révision du SCoT,  
les démarches COM/PAMS menées par la Région Hauts-de-France et le Département de la
Somme...

Pour les 5 Communautés de communes concernées par la démarche, la stratégie globale à
l’échelle du PMGA se matérialise sous forme de plan d’action global.

Le plan d’action a été validé en instance de pilotage le 11 juin 2024.

Le plan d’action global à l’échelle du PMGA se décline en 3 niveaux :
Des orientations stratégiques, traduisant les ambitions politiques et permettant de
répondre aux enjeux formulés.
Des axes de mise en œuvre, traduisant les principaux objectifs pour répondre aux
ambitions.
Des actions, présentant des solutions, sous forme de fiches actions.

La stratégie globale cyclable vise la cohérence des actions entre territoires pour assurer la
continuité des parcours de mobilité. Elle s’appuie principalement sur les enjeux communs
identifiés et validés en phase de diagnostic, et leur hiérarchisation. La stratégie se décline
en :

Schéma d’intention cyclable, avec l’identification et la hiérarchisation de liaisons
cyclables. 5 liaisons jugées prioritaires par les EPCI font l’objet de fiches itinéraires
spécifiques, avec des recommandations d’aménagements.
Fiches actions complémentaires sur les services vélos.

MOBILITÉ
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Atelier CCNS 26 septembre 2024

Atelier CCALN 12 décembre 2024

La validation des documents finaux est prévue pour fin juin 2025.

Fiches action

Une fois la stratégie validée et déclinée en
plan d’action, les EPCI ont pu travailler sur
les fiches action. 

Pour cela des ateliers de travail ont été
tenus sur chaque CC, la liste des
participants était laissée au choix des CC
selon leurs habitudes de travail et le
fonctionnement de leur territoire, avec des
propositions du PMGA (service voirie, office
du tourisme, département, services
sociaux …). 
Chacun a pu s’exprimer sur les itinéraires
cyclables, les services attendus et autres
sujets des Plans De Mobilité Simplifiés et
Schéma Directeur Cyclable. 

Chaque atelier était divisé en 2 temps
avec 2 méthodologies de travail : un
temps PDMS et un temps SDC. 



39

MOBILITÉ

Le PMGA a eu l’opportunité de candidater au programme AVELO 3 de l’ADEME, décision
validée par délibération du Comité syndical du 1er juillet 2024.

Après les programmes AVELO 1 et 2, le ministère de la Transition écologique et de la
Cohésion des territoires et l’ADEME ont lancé le programme AVELO 3 en septembre 2023
afin d’accompagner 350 nouveaux territoires peu et moyennement denses dans la
définition et la mise en œuvre de leur politique cyclable.

Ce nouveau programme financé à hauteur de 30 millions d’euros par le dispositif des
Certificats d’Economie d’Energie et de 7 millions d’euros sur le budget ADEME, s’inscrit
dans la dynamique du 2nd plan vélo et marche 2023–2027. L’ambition du programme est
de faire du vélo un réel moyen de transport dans les déplacements du quotidien, sur
l’ensemble du territoire, dès le plus jeune âge et tout au long de la vie.

Pour accompagner ses EPCI et animer la démarche de promotion des mobilités dites
actives sur son territoire, le PMGA a été lauréat du programme AVELO3. Le programme
étant destiné aux territoires peu denses, le PMGA est lauréat pour l’ensemble de ses
Communautés de commune, Amiens Métropole n’est pas concerné par son nombre
d’habitants.

L’animation de la démarche de mobilité active s’articulera autour d’une communication
commune (création d’outils et de visuels…), d’événements récurrents ( semaine de la
mobilité, ciné-débats…), d’accompagnement du changement de comportement (éco-
challenge, sensibilisation sécurité et équipement…), d’accompagnement des EPCI dans
leur stratégie communication locale (transmettre l’information aux réseaux locaux…), de la
sensibilisation de l’écosystème scolaire et de l’entreprise (plan de mobilité scolaire et plan
de mobilité entreprise …) .

Le programme devrait commencer en 2025 pour s’étendre jusqu’en 2027.

AVÉLO 3
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Les assises du tourisme d’Amiens Cœur de Somme ont eu
lieu le lundi 19 février 2024 au Quai de l’Innovation. 
 
Ce temps fort avait pour objectifs de réunir les acteurs
touristiques du territoire du Pôle métropolitain du Grand
Amiénois pour informer et réfléchir aux nouveaux enjeux du
secteur, faire remonter les attentes et favoriser
l’émergence d’initiatives collectives pour partager les
valeurs de la destination.
 
160 acteurs étaient présents sur cette demi-journée qui a
été l’occasion de dresser un premier bilan de la stratégie
touristique mise en œuvre sur le territoire et d’évoquer les
projets à venir. 
 
Une table ronde a permis d’aborder les enjeux liés à
l’adaptation du tourisme au changement climatique par
l’ADEME, d’aborder l’innovation comme un outil au service
d’un tourisme régénératif par Hauts-de-France Innovation
Tourisme et de présenter une solution digitale innovante
s’appuyant sur le partage d’expérience, avec l’outil My
Atlas. 
 
La seconde séquence a réuni les participants sur des
ateliers de création de séjours de 2 à 3 jours en sillonnant
le territoire et répondants aux attentes de nos cibles de
clientèles. 

7. TOURISME

Assises du Tourisme le 19 février 2024
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TOURISME

Observatoire du tourisme
de la Somme et
déclinaison à l’échelle
d’Amiens Coeur de Somme

Le Pôle métropolitain du Grand Amiénois s’est engagé, en lien avec le Département
et les deux autres grands territoires Samariens, dans une démarche de création d’un
observatoire du tourisme. Cette démarche collective a permis aux différents
territoires de se doter d’outils de suivi et d’analyse du tourisme pour faciliter le
pilotage de la stratégie et les prise de décision concernant les projets touristiques. 
 
Ce groupe de travail est piloté par Somme Tourisme et cofinancée par le
Département réunit les 3 grands territoires samariens (PNR Baie de Somme Picardie
Maritime, Pôle métropolitain du Grand Amiénois, PETR Cœur des Hauts-de-France) et
la Région Hauts-de-France. Il se réunit 3 à 4 fois par an selon l’actualité et les
besoins des structures.
 
L'observatoire du Tourisme de la Somme recueille et traite les données des diverses
sources que sont les Offices de Tourisme, les sites touristiques, les plateformes
d'hébergement types gîtes, meublés, booking, AirBnB et l'INSEE pour l’hôtellerie et
l’hôtellerie de plein air. Ces chiffres sont donnés uniquement à l’échelle
départementale. 
 
A la demande des membres de la commission tourisme du PMGA, un focus sur le
territoire d’Amiens Cœur de Somme a été réalisé en partenariat avec Somme
Tourisme pour le traitement des données et la mise en page d’un document sous
format pdf de 34 pages, réalisé et diffusé aux 8 EPCI annuellement. 
 
Afin d’obtenir les chiffres de fréquentation des hébergements touristiques (hôtels,
campings et autres hébergements collectifs) à l’échelle du Pôle métropolitain et
ainsi alimenter notre observatoire local, il a été nécessaire de passer par l’acquisition
d’une prestation auprès de l’INSEE. 
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La stratégie, établie en 2019, préconise une coopération et cohésion dans les
pratiques et actions de 8 Offices de Tourisme du Pôle métropolitain afin d’améliorer
la coopération d’ensemble pour « faire destination », d’offrir un service cohérent et
de qualité aux visiteurs. 
Pour rationaliser les actions, les coûts et renforcer l’efficacité et la réactivité des
équipes, le Pôle métropolitain a engagé une étude pour définir les possibilités de
mutualisation des Offices de Tourisme (partenariats renforcés, fusion, …) et les
conditions de leur mise en œuvre. Engagé en fin d’année 2023, l’année 2024 a permis
de faire un état des lieux des structures animant le tourisme dans les 8 EPCI et de
travailler sur les axes de mutualisation possibles. 

Un séminaire de travail stratégique a réuni le 27 septembre les élus de la
commission tourisme du Pôle métropolitain, les DGS et les responsables tourisme
des 8 EPCI. L’objectif de ce temps fort a été de proposer et prioriser les actions à
mutualiser à l’échelle du territoire d’Amiens Cœur de Somme. 

Un atelier de travail opérationnel le 15 novembre a permis aux techniciens de se
projeter sur des modes d’organisation à partir des actions retenues lors du
séminaire de septembre.

Un échange avec la structure SPL Arras Pays d’Artois a été organisé lors de la
commission tourisme exceptionnelle du 3 décembre, en présence des présidents
des EPCI. Le président et le directeur de la SPL ont présenté la genèse du choix de ce
type de portage, son organisation, sa gestion et le montage des évènements que
créé la structure.

La fin de la phase 3 destinée à définir un mode de gestion et les résultats de l’étude
sont attendus pour l’été 2025.

TOURISME

Etude concernant la mutualisation des Offices
de Tourisme
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Le Pôle métropolitain a été retenu à la suite d’un appel à projet de l’ADEME Hauts-de-
France pour accompagner les sites et les territoires touristiques de la Région à établir
un diagnostic de vulnérabilité et de proposer un plan d’action d’adaptation au
changement climatique.

Les Hauts-de-France, une région où le tourisme culturel et patrimonial occupe une
place importante, subissent déjà les effets du changement climatique. Le secteur
touristique, qui contribue à 9 % du PIB régional et représente 3 680 emplois directs pour
le PMGA, est particulièrement vulnérable aux évolutions climatiques et
environnementales. Inondations, coulées de boues, canicules, sécheresse, mouvement
de terrain risquent d’affecter de manière croissante les sites de la destination
touristique du territoire, et pouvant compromettre leur attractivité. Ces phénomènes,
déjà visibles ces dernières années, devraient s’intensifier d’ici 2050. 

Dans le cadre de l’accompagnement du Grand Amiénois, le cabinet a animé le 23
octobre un atelier de «sensibilité du territoire au changement climatique» sur une
demi-journée avec les structures et les partenaires. 
 
L’atelier a été organisé autour des points suivants :

Quelle est l’exposition du Grand Amiénois au changement climatique actuel et à
venir ?
Quelle mise en récit des enjeux du secteur touristique local et vision prospective
sous contrainte de changement climatique ?

Les ateliers en petits groupes ont évalués la sensibilité du territoire au changement
climatique et ont permis d’identifier de premières solutions d’adaptation possibles

Ce travail a listé des pistes d'actions à réaliser, d’initier la priorisation des propositions à
inscrire dans notre plan d’actions.

La validation du plan d’action interviendra en 2025.

TOURISME

Accompagnement au tourisme durable

ETUDE D’ADAPTATION DU TOURISME AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
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Le contrat dans sa forme actuelle s’est arrêté au 31 décembre 2024 et sera remplacé par
le contrat de destination touristique qui a été rédigé dans le courant de l’année 2024 pour
délibérations début 2025.

Le nouveau Contrat de Destination TOuristique (CDTO 2024-2027) s’attachera à formaliser,
à l’échelle de la destination Amiens Cœur de Somme un cadre de partenariat pour assurer
le pilotage, l’animation et la mise en œuvre de la démarche stratégique de
développement touristique partagée.

Le Contrat de Destination TOuristique doit correspondre à l'identification d'orientations
partagées et à la mise en œuvre d’un plan d’actions opérationnel pluriannuel. Il devra
traduire la convergence des priorités touristiques de l’ensemble des partenaires.

Pour répondre à ces enjeux, la démarche de construction du contrat s’est appuyée sur une
approche méthodologique partagée, de mise en convergence de notre stratégie
touristique, pour définir des priorités d’actions lisibles. La mise en place d’une gouvernance
efficace et la mise en cohérence des moyens et initiatives ont été également recherchés. 

Il aura pour objectif de renforcer la cohérence et la synergie des politiques et interventions
publiques en matière de développement touristique sur le territoire concerné par le
présent contrat.

Un travail de définition des marchés et des clientèles cibles de la destination et de
hiérarchisation des segments a été mené dans le cadre des assises du tourisme de février.
Au regard de ces éléments, les objectifs à atteindre segment par segment et les actions à
mener ont été intégrés au contrat. Ce sont ces actions et leurs déclinaisons qui pourront
bénéficier d’un accompagnement financier de la Région.

Le nouveau contrat sera délibéré par les différentes instances du Pôle début 2025 pour une
signature au printemps 2025.

TOURISME
GROUPE DE TRAVAIL SUR LA MOBILITÉ
Le Pôle métropolitain a participé au lancement d’un groupe de
travail dans le cadre du programme Interreg mer du Nord « 3ST »
(Speeding up Sustainability Skills in Tourisms) pour partager les
enjeux liés à la mobilité des touristes sur le territoire de la Somme
afin de faire émerger un projet pilote. 

L’objectif est d’assurer, d’ici 2029, un maillage départemental
optimisé au service des habitants et des touristes. La recherche de
solutions adaptées aux territoires impliquera la capitalisation des
solutions existantes, l'intégration de nouveaux opérateurs, le
développement de financements spécifiques et la création d'offres
et de services améliorant la mobilité, tout en favorisant
l'intermodalité des transports. 

Une feuille de route annuelle sera présentée aux élus des différents
territoires engagés sur cette thématique. Elle devra refléter la
dynamique collective et les avancées concrètes en matière de
mobilité.
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TOURISME

MISE EN ŒUVRE DU CONTRAT DE RAYONNEMENT TOURISTIQUE
AVEC LA RÉGION 2020 - 2024

Pour mémoire, dès la finalisation de la stratégie touristique partagée, le territoire du
Grand Amiénois a travaillé avec la Région pour définir le contenu du Contrat de
Rayonnement Touristique. Le document a été adopté le 16 octobre 2020 en
Commission permanente de la Région. Il a été officiellement signé le 16 avril 2021
dans les locaux du siège de la Région à Lille.
Les éléments de gouvernance pour la déclinaison opérationnelle du contrat ont
également été cadré avec la Région et les EPCI. Le Pôle métropolitain est le
coordonnateur et animateur de cette démarche en collaboration avec les Offices de
Tourisme des 8 EPCI.

En 2024, 7 dossiers ont bénéficié de subvention de la Région :

Dossier Coût total Subvention

Salle du Commandement unique -Hôtel de Ville de Doullens 56 029,98€ 16 808,99€

Musée aéronautique - Albert 45 068,40€ 6 571,20€

Les terrasse du Bords de Somme – transport touristique fluvial - Amiens 77 200,00€ 15 440,00€

Le Brewpub - création d'une microbrasserie de bières artisanales 
et un lieu d'animations culturels - site Cosserat - Amiens

204 723,00€ 35 038,00€

Food Amiens 2024 – Office de Tourisme d’Amiens Métropole 66 000,00€ 20 000,00€

La cueillette de Cappy - Développement offre touristique : 
hébergements, loisirs, randonnée équestre ...

62 934,55€ 12 586,91€

AURA CASTEL - Chambres d'hôtes et gîtes - Picquigny 482 454,02€ 89 557,59€

Total 2024 994 409,95€ 196 002,69€



ACTE CCN&S CCTNP CC2SO TOTAL

Permis de construire 155 165 230 550

Permis de démolir 17 15 29,4 61,4

Permis d’aménager 2,4 3,6 7 13

CU-A 55,7 56 60,9 172,6

CU-B 30,8 52 54,4 137,2

Déclarations préalables 333 311,3 478,4 1 122,7

TOTAL 594 603 860 2 057
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8.  SERVICE MUTUALISÉ
      DROIT DES SOLS

Les communes des territoires Nièvre et Somme, Somme Sud-Ouest et Territoire Nord
Picardie ont conventionné grâce au Pôle métropolitain pour que l’instruction des
autorisations d’urbanisme soit réalisée par le service règlementaire urbanisme
d’Amiens métropole.

En 2024 ce sont 4 304 dossiers instruits répartis en actes de la façon suivante :
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SERVICE MUTUALISÉ
DROIT DES SOLS



RAPPORT FINANCIER

Compte
Administratif 2024

Balance
Générale

Résultat
cloture

2023

Part affecté
investissement

2024

Résultat
exercice

2024

Résultat
cloture

2024

Investissement - 60 495,50 18 865,45 - 41 630,05

Fonctionnement 622 004,27 60 495,50 - 219 567,90 341 940,87

Total 561 508,77 60 495,50 - 200 702,45  300 310,82

Résultat :
Le résultat de clôture s’élève à 300 310,82 €.

Pour mémoire, au CA 2023, le Pôle métropolitain du Grand Amiénois
avait présenté un excédent de clôture à 561 508,77 €.

Évolution du résultat
de clôture depuis

2017
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P O U R  A N I M E R  D E S
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DÉPENSES

3 058 500 € en Fonctionnement
    308 435 € en Investissement

2024
Inscription BP 2024

Dépenses 
Fonctionnement & Investissement

Compte Administratif 2024
Dépenses 

Fonctionnement & Investissement

Inscription budgétaire

Les dépenses de fonctionnement et
investissement sont ventilées par
compétence ou action/thématique.

Le coût des agents fléchés sur des
thématiques précises est inclu dans la
compétence correspondante (Les
charges sociales sont comptabilisées
avec les frais de structure).

2024 Réalisation budgétaire

2 738 253 € en Fonctionnement
     90 624 € en Investissement
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Territoire Contribution
2024

Amiens Métropole
Avre Luce Noye

Grand Roye
Nièvre & Somme

Pays du Coquelicot
CC2SO

Territoire Nord Picardie
Val de Somme

753 032 €
50 255 €
85 921 €

66 445 €
80 344 €
96 779 €
72 126 €
63 521 €
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Conformément aux statuts, les recettes du
budget proviennent essentiellement des
versements effectués par les membres
mais aussi des subventions et dotations
de partenaires publics et privés non
membres.

Contributions réparties par EPCI
 (calculées au PFIA)

RECETTES

Evolution des contributions depuis 2019
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L’essentiel des dépenses d’investissement
correpondent au marché SCOT.

Dépenses

Recettes

TITRES
de recettes : 133

MANDATS
de dépenses : 743
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Le marché SCOT étant dépourvu
de subvention, l’excédent de
fonctionnement permet l’équilibre
de la section d’investissement.
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L’ÉQUIPE DU PÔLE



DÉLIBÉRATIONS 2024
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Compétence/
Action

Objet

Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances
Finances

R.H

R.H

Finances
Finances

SCOT

SCOT
SCOT

Adm. Générale
Adm. Générale
Adm. Générale

Débat d’Orientation Budgétaire 2024
Compte de Gestion 2023
Compte Administratif 2023 - Présidence
Compte Administratif 2023 - Adoption
Affectation de résultat 2023
Budget Primitif 2024
Cotisation CNAS 2024
Adhésion Fédération nationale des scot 2024
Adhésion CAUE 2024
Adhésion Polénergie 2024
Adhésion CD2E 2024
Adhésion Amorce 2024
Adhésion CEREMA 2024
Adhésion Fresque du Climat 2024
Subvention ADUGA 2024
Contribution 2024 des EPCI
Complément de la participation financière des EPCI mutualisation des OT
Participation financière des EPCI plateforme PCAET ajustement
Amortissement 2024
Tableau des effectifs 2024
Avenant à la convention financière plateforme PCAET CAAM
Avenant à la convention de prestation de services dans le domaine
économique CC Avre Luce Noye
Avenant à la convention de prestation de services dans le domaine
économique CC Grand Roye
Adhésion groupement de commandes Somme Numérique 2024-2026
Adhésion au service de médecine préventive du centre de gestion de la
Somme Renouvellement
Avis sur demande d’autorisation environnementale pour le canal à grand
gabarit Seine-Nord Europe
ZAC de la Mine d’or CC2SO
Modification du SRADDET Avis du PMGA
Installation d’un nouveau membre syndical représentant la CAAM
Désignation d’un nouveau membre dans les commissions d’études
Bilan d’activités 2023 



DÉLIBÉRATIONS 2024
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Compétence/
Action

Objet

R.H

R.H
R.H

Finances
Mobilité

Adm. Générale
R.H

Finances
Finances
Finances

Finances
Finances

SCOT
SCOT

Prestations de services dans le domaine économique avec les CC Avre Luce
Noye et Grand Roye - Renouvellement de la convention
Révision du RIFSEEP
Avenant à la convention d’adhésion au restaurant municipal Fauga
Convention de fonctionnement entre le PMGA et l’Aduga
Appel à projet AVELO3 de l’Ademe - Demande de subvention
Désignation d’un nouveau membre dans les commissions d’études
Régularisation administrative 
Attribution du marché E2PM
Demande de subvention pour le marché E2PM
Convention de financement entre le PMGA et l’Aduga - Régularisation des
charges liées aux locations immobilières 2021 à 2023
Décision modificative n°1 du BP 2024
Ouverture de crédits par anticipation pour la section d’investissement 2025
Révision du SCOT - Projet d’aménagement stratégique (PAS)
Evaluation du SCOT 2012
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REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 4 janvier 2024
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REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 31 janvier 2024
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REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 20 février 2024
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REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 16 mars 2024
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REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 29 mars 2024
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REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 10 avril 2024
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REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 16 avril 2024
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REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 16 avril 2024
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REVUE DE PRESSE

Article Courrier Picard du 26 avril 2024
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REVUE DE PRESSE

magazine du Val de Somme juin 2024



PCAET
COT
EPCI
TE80
CD2E
TEN

E2PM
ETT

CANOPE

FPC
CODEC

AMSO Habitat
EIT

CAE
ECI

Plan Climat Air Energie Territorial
Contrat d’Objectifs Territorial
Etablissement Public de Coopération Intercommunale
Territoire d’Energie de la Somme
Centre de Déploiement de l’écotransition dans les Entreprises
Territoire Engagé pour la Nature
Etude de Planification et de Programmation des Matières
Ecologie Touristique et Territoriale
Réseau, établissement public placé sous la tutelle de
l’éducation nationale et de la jeunesse
Futureproofed Cities
Contrat d’Objectif d’Economie Circulaire
Bailleur social
Ecologie Industrielle et Territoriale
Climat Air Energie
Economie CIrculaire

GT
CDDC

Groupe de travail
Conseil de Développement Durable en Commun

COP
CRTE

COnférence des Parties
Contrat pour la Réussite de la Transition Ecologique

SRDEII
Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation
et d’Internationalisation 

EMC²
PDMS
SDC
PAMS
COM

Enquête Mobilité Certifiée CEREMA
Plan de Mobilité Simplifié
Schéma Directeur Cyclable
Plan d’Action commun en matière de Mobilité Solidaire
Contrat Opérationnel de Mobilité

PNR
PETR
INSEE

SPL
CDTO

Parc Nationale Régional
Pôle d’Equilibre Territorial et Rural
Institut National de Statistique et d’Etudes Economique
Société Publique Locale
Contrat de Destination TOuristique
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ACRONYMES
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